
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 63.748/2/V 

du 30 juillet 2018 

sur 

un projet d’arrêté ministériel de la Région wallonne ‘dressant la liste 

des équipements anti-débordement et des équipements pour les 

opérations de manipulation des produits phytopharmaceutiques au 

champ visés par l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 

relatif à une application des pesticides compatible avec le 

développement durable et modifiant le Livre II du Code de 

l’environnement, contenant le Code de l’eau, et l’arrêté de l’Exécutif 

régional wallon du 5 novembre 1987 relatif à l’établissement d’un 

rapport sur l’état de l’environnement wallon, tel que modifié par 

l’arrêté relatif à l’agrément et aux conditions d’utilisation des 

systèmes de traitement des effluents phytopharmaceutiques et 

modifiant diverses dispositions en la matière’  
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Le 18 juin 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 

des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings de la 

Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente jours prorogé de plein droit 
*
 

jusqu’au 2 août 2018, sur un projet d’arrêté ministériel ‘dressant la liste des équipements anti-

débordement et des équipements pour les opérations de manipulation des produits 

phytopharmaceutiques au champ visés par l’arrêté du Gouvernement wallon du 

11 juillet 2013 relatif à une application des pesticides compatible avec le développement 

durable et modifiant le Livre II du Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau, et 

l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 5 novembre 1987 relatif à l’établissement d’un 

rapport sur l’état de l’environnement wallon, tel que modifié par l’arrêté relatif à l’agrément et 

aux conditions d’utilisation des systèmes de traitement des effluents phytopharmaceutiques et 

modifiant diverses dispositions en la matière’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 

30 juillet 2018. La chambre était composée de Martine BAGUET, président de chambre, 

Bernard BLERO et Wanda VOGEL, conseillers d’État, et Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Benoît JADOT, premier auditeur chef de section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 30 juillet 2018. 

*

                                                 
*
 Ce délai résulte de l’article 84, § 1

er
, alinéa 1

er
, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 

15 juillet au 31 juillet ou lorsqu’il expire entre le 15 juillet et le 15 août. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

 Le projet d’arrêté est pris en exécution de dispositions figurant dans l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 ‘relatif à une application des pesticides compatible 

avec le développement durable et modifiant le livre II du Code de l’environnement, contenant 

le Code de l’eau, et l’arrêté de l’exécutif régional wallon du 5 novembre 1987 relatif à 

l’établissement d’un rapport sur l’état de l’environnement wallon’, tel qu’il serait modifié par 

un arrêté du Gouvernement wallon sur lequel la section de législation du Conseil d’État s’est 

prononcée ce jour dans l’avis n° 63.750/4-2/V. 

 Au vu de l’observation fondamentale formulée dans cet avis, il n’y a pas lieu 

de poursuivre plus avant l’examen du présent projet d’arrêté. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 

 

‡
L

W
-C

H
JS

Q
C

JC
B

-G
D

H
E

IV
T

‡
 


